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R E au  E T E . 

DU  TIERS-ÉTAT 


Sire, 

. ’ ' ■ *. 

Vos  fideles  Sujets  compofant  le  Tiers- 
Etat,  juflement  alarmes  des  deliberations 
prifes  contre  les  intérêts  de  leur  Ordre 
dans  l’Allemblée  des  Notables  , ofent 
porter  aux  pieds  du  Trône  leurs  plaintes 
& leurs  réclamations.  Ils  voient  avec 
douleur  que  les  foins  paternels  de  Votre 
Majesté  , pour  les  foulèraire  à l’inégalité 
des  charges  publiques  & à l’abus  d’un 
pouvoir  illégitinae  , vont  devenir  illufoi- 
res,  fi  Vous  prenez  pour  le  vœu  général 
de  la  Nation,  les  opinions  d’une  AlTem- 
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blée  ou  la  voix  de  leurs  repréfencans  ^ en 
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trop  petit  nombre,  fe  trouve  étouffée  fous 
les,  prétentions  des  deux  autres  Ordres. 

Celles  du  Tiers-Etat  font  juffes,  Sire. 
11  larme  la  portion  la  plus  nombreufe  de 
votre  Koyaume  j il  fupporte  la  plus  forte 
ma  ffe  des  impôts , & li  l’Ordre  de  la  No- 
bltlle  a reconnu  en  i6i^,  la  capacité  des 
grands  hommes  qui  le  compofoient  (i  j, 
on  ne  doit  pas  avoir  moins  de  confiance 
aujourd’huien  fes  lumières. Endemandant 
à pa  oître  aux  Etats-Généraux  en  nombre 
excédant  celui  des  Ordres  du  Clergé  & de 
la  Nobleffe  réunis , il  fait  valoir  un  droit 
que  la  nature , la  raifon , l’équité  & la  conf- 
titution  primitive  de  la  Monarchie  (a)  lui 
attribuent  ; un  droit  dont  la  fageffe  de 
Votre  Majesté  a fenti  la  legitimké  & 
l’importance  dans  la  conllitution  qu  Elle  a 
donnée  aux  Affemblees  Provinciales  , & 
dans  celle  qu’Elle  vrent  d accorder  aux 
Etats- Provinciaux  du  Dauphiné  & de  la 
Franche-Comté  ; un  droit  enfin  que  d’an- 
ciens abus , nés  dans  des  tems  barbares 

(i)  Recueil  de  Rapine,  page  14.  - , 

(z)  On  en  trouve  le  principe  dans  ce  pauage  de 
Tacite.  De  minoribus  Principes  confultant'^dc  ma- 
joribus  omnes,  (De  mor.  Germ.  ) 
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& perpétués  par  une  autorité  ufurpeej 
n’oiK  pu  faire  prefcrire. 

Le  Tiers-Etat  déclare,  Sire,  qu’il  ne 
connoïc,  en  ce  moment,  d’autre  autorité 
que  la  Vôtre  ; & que  prêt  à facrifier  fes 
biens  & fa  vie  pour  Votre  Majesté, 
il  repoufTera  avec  énergie  les  atteintes 
portées  à fa  liberté  & à fes  droits,  par 
des  clafles  de  Citoyens  donc  le  premier 
titre  eft  d’être  , comme  lui  , les  Sujets 
de  Votre  Majesté. 

Et  de  quels  prétextes  le  Clergé  & la 
Nobleffe  peuvent-ils  colorer  leur  oppoii- 
tion  à admettre  même  l’égalité  du  Tiers? 
Rappelleront -ils  ces  fiecles  d’ignorance 
&c  de  fervitude  , où  le  Peuple  , gémiiranc 
fous  le  defpotifme  féodal , n’étoit  compté 
pour  rien  dans  les  AlTemblées  de  la  Na- 
tion ? Citeront-ils  des  époques  poltérieu- 
res  à fon  affranchiffement,  où  il  n’a  formé 
qu’un  nouvel  Ordre  compofé  d’un  nom- 
bre de  Reprélentans  équivalent  à chacun 
des  leurs,  &c  fe  prévaudront  - ils  de  ces 
vieilles  erreurs  qu’ils  ne  cefTent  d’offrir  à 
notre  vénération  fous  le  nom  fpecieuxde 
formes  antiques^  pour  confacrer  l’affervif- 
fement  de  plus  de  vingt  millions  de  Fraa- 
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çaîs  ? Mais  s’il  ne  s’agiflbit  que  de  com- 
pulfer  les  archives  de  la  Nation  pour  y 
puifer  des  titres  5 le  Tiers-Etat  en  trou- 
veroic  d’une  date  encore  plus  refpeâable^ 
qui  conftatèroient  fon  influence  dans  les 
délibérations  publiques  (i ), 

Il  eft  tems  , Sire  j de  réduire  à leur 
julte  valeur  ces  allégations  de  vaines  for- 
mes qui  éternifent  les  vices  du  Gouver- 
nement. La  gloire  en  étoic  réfervée  à 
Votre  régné  , & il  eft  digne  du  Monarque 
qui  a achevé  de  brifer  les  fers  de  fon  Peu- 
ple , d’en  effacer  jufqu’aux  dernieres  tra- 
ces. Où  la  raifon  parle , l’ufage  doit  fe  taire  : 
Tôt  ou  tard^  a dit  Votre  Miniftre  des  Fi- 
nances 9 tout  plie  9 tout  Jléchit  devant  elle 
& devant  Pefprit  de  jujîice  j &c  s’il  eft  vrai 
que  le  Tiers-Etat  paie  lui  feul  plus  des  trois 
quarts  de  l’impôt,  il  convient  , il  eft  né- 
ceflaire  qu’il  ait  aux  Etats  - Généraux  un 
nombre  de  Députés  proportionné  à la 
quantité  des  individus  qui  le  compofent, 
& à l’importance  de  fa  contribution. 

Les  mêmes  intérêts  paroiffent  réunir 
aduellement  les  deux  premiers  Ordres. 


(i)  Aux  Etats  de  1356,  le  Tiers  formok  plus 
de  la  moitié  de  rAlfemblée. 


Ils  ont  tous  deux  des  privilèges,  des  im- 
munités à defendre  J & quelque  confiance 
que  doive  infpirer  la  popularité  dont  quel- 
ques-uns de  leurs  plus  illuftres  Membres 
font  ouvertement  profeffion , on  fait  trop 
bien  que  l’efprit  de  Corps  différé  des  fen- 
timens  particuliers  , âc  combien  il  feroit 
dangereux  de  fe  repofer  avec  trop  de  fé- 
curité  fur  ces  témoignages  ifolés  d’inten- 
tions équitables. 

L’expérience  vient  de  juftifier  cette 
apprehenfion  dans  l’Affemblé  des  Nota- 
bles , où  la  caufe  du  Peuple  dénué  de  dé- 
fenfeurs  (i;  , a été  mal  foutenue.  C’elt 
contre  les  délibérations  qui  y ont  été  pri- 
fes,  Sire,  quevosfideies  Sujets  du  Tiers- 
Etat  proteffent  auprès  deVoTRE  Ma- 
jesté, 

Ils  n’afpirent  point  à une  fupériorité  fur 
les  autres  Ordres  ; & on  cherche  en  vain 
à motiver  ces  craintes  chimériques.  Une 
ambition  auffi  déplacée  n’entra  jamais 
dans  leur  cœur.  Le  Tiers-Etat , Sire  , 


( I ) On  rend  cependant  juftice  à pkifieurs  Maires , 
8c  aux  Membres  d’un  Bureau  dont  le  2ele  8c  le  pa- 
iriotifme  étoient  dignes  d’un  meilleur  fuccès. 


^(6) 

connoît  les  prérogatives  des  deux  pre- 
miers Ordres  de  Votre  Royaume  , & 
il  faura  refpecler  celles  qui,  purement 
honorifiques  j n’écabliflent  pas  une  difi- 
tinâion  odieufe  dans  la  maniéré  de  fub- 
venir  aux  befoins  de  l’Etat.  Ce  n’eft  ni 
pour  détruire  les  convenances  ^ ni  pour 
introduire  une  fubordination  infolice  y 
qu’il  fait  entendre  fa  voix.  Eclaire  fur  fes 
devoirs  6c  fur  fes  droits  j il  demande  à 
jouir  des  attributs  de  la  liberté  que*  vos 
Augufies  Prédécefleurs  lui  ont  aiïurée, 
6c  dont  votre  main  protectrice  a encore 
étendu  les  limites. 

C’eft  dans  ces  vues  , Sire  y que  le 
Tiers-Etat  de  votre  Royaume  dépofe  aux 
pieds  de  Votre  Majesté  fes  vues. 

Pour  que  le  Tiers-Etat  entre  au 
moins  pour  les  cinq  huitièmes  dans  la 
compofition  des  Etats-Generaux  qui  vont 
être  convoqués.  Cette  proportion  paroi- 
tra  fort  modérée  y fi  l’on  réfléchit  que 
fur  vingt-quatre  millions  d’habitans  que 
renferme  la  France  y les  Ordres  du  Cierge 
& de  laNoblefle  enfemble  ne  contiennent 
pas  cinq  cent  mille  individus.  Le  Tiers- 
Etat  confticue  donc  plus  des  quarante- 


il) 

fept  quarante-huitiemes  de  la  Nation. 

Pour  que  le  nombre  des  Députes 
foit  par-tout  en  raifon  de  la  population 
& des  propriétés  , & dans  la  proportion 
de  un  fur  vingt  mille, 

3®.  Pour  que  la  nomination  des  Elec- 
teurs ou  des  Députés  s’opère  avec  liberté 
de  fuffrage  &c  par  la  voie  du  fcrutin  ; 
foie  que  la  convocation  des  Etats-Gé- 
néraux ait  lieu  par  Bailliages  , Diocefes 
ou  autrement. 

4^  Pour  que  les  trois  Ordres  réunis 
concourent  à l’éleftion  des  Députés  de 
chaque  Ordre  , afin  d’afFoiblir  , autant 
qu’il  fera  poffible  , l’efprit  de  Corps  tou- 
jours dangereux  dans  les  AfTembiées  Na- 
tionales. 

5^  Pour  qu’aucuns  des  Privilégiés  puif- 
fent  être  Repréfentans  du  Tiers  aux  Etats, 
mais  qu’ils  foient  admiflibles  dans  le  Corps 
de  la  NoblefTe. 

6°.  Pour  que  dans  les  délibérations  im- 
portantes , les  avis  foient  recueillis  par 
tête,  &c  non  par  Ordres,  Gouvernemens, 
Bailliages  , ou  par  toute  autre  maniera 
colleâive. 

7°.  Pour  qu’il  plaife  à Votre  Majesté 
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d’établir  inceflamment  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume  des  Etats-Pro- 
vinciaux conftitués  à l’inftar  de  ceux  du 
Dauphiné  , fauf  les  ehangemens  ou  les 
modifications  qui  feroient  jugés  conve- 
nables , ou  que  les  circonftances  locales 
pourroient  exiger. 

S I R E 5 les  motifs  qui  animent  le 
.Tiers-Etat  ne  fauroient  Vous  déplaire. 
En  cherchant  à recouvrer  dans  les  affaires 
Nationales  une  confidération  qui  lui  eft 
due  9 il  défend  des  intérêts  inféparables 
de  ceux  de  Votre  Majesté  ; il  travaille 
à fonder  pour  le  Trône  un  appui  iné- 
branlable. 


